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Concernant  la  liberté  de  la  vente  du  Sel. 

Donnée  à Paris,  le  31  Odobre  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État , Roi  DES  François  ; 
A tous  préfens  & à venir:  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  <Sc  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale , 

du  20  Oélobre  iypo. 

L’Assemblée  Nationale  inrtruite  , par  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Finances,  des  interprétations 


erronées  que  le  Département  de  la  Mayenne,  les  Diflriéïs 
de  Vilaine-larJuhei , Château-Gontier , ont  données  à fès 
Décrets  des  mois  de  mars,  avril  & mai  1790,  relatifs  à 
la  vente  libre  du  Sel , au  débit  qui  devoit  être  fait  par  la 
Compagnie  des  Fermes,  du  Sel  qui  fe  trouvoit  dans  les 
greuiers , magafins , dépôts , ou  qui  avoit  été  acheté  avant 
le  1 .er  avril  , & au  compte  qui  devoit  en  être  rendu 
chaque  mois  ; délirant  prévenir  les  fuites  de  ces  fauffes 
interprétations,  les  abus  qui  en  pourroient  réfulter , & 
empêcher  que  l’erreur  ne  fe  propage  au  préjudice  des 
revenus  de  l’État , déclare  : 

I .°  Que  par  l’article  VI  du  Décret  du  mois  de  mars, 
elle  n’a  eu  d’autre  objet  que  d’établir  une  pleine  liberté 
dans  la  vente  du  Sel,  & de  prévenir  les  renchérilfemens 
fubits  & trop  considérables  ; en  conféquence,  elle  ordonne 
que  le  Sel  qui  étoit  acheté  avant  le  i.er  avril,  ou  qui  fè 
trouvoit  pour  lors  dans  les  falorges,  greniers  & magafins, 
foit  débité  librement  par  la  Compagnie  des  Fermes  , pour 
le  compte  de  la  Nation , & au  prix  qu’elle  trouvera 
convenable  d’y  fixer,  pourvu  que  dans  les  lieux  les  plus 
éloignés  de  la  mer,  la  vente  n’excède  pas  Trois  fous  la 
livre. 

2.0  Que  les  précautions  ordonnées  par  l’article  VI  du 
Décret  du  mois  de  mars , & par  l’article  1 1 1 de  celui  de 
mai , ne  tendoient  qu’à  empêcher  de  nouveaux  achats , & 
le  remplacement  de  tout  autre  Sel  que  de  celui  qui  étoit 
alors  dans  les  greniers  , magafins , falorges  , ou  dont 
l’achat  antérieur  au  i.er  avril  fe  trouveroit  conftaté.  En 
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conféquence , elle  ordonne  qu’il  ne  foit  fait  aucun  em- 
pêchement à ce  que  le  Sel,  dont  l’achat  étoit  antérieur 
au  i .er  avril , ne  foit  tranfporté  dans  les  falorges  , celui 
des  falorges  dans  les  dépôts  , magafins  & greniers,  & fans 
qu’il  puilfe  être  fait  aucun  obflacle  aux  approvifionne- 
mens  fucceffifs  des  greniers , jufqu’à  l’entier  épuifement  des 
Sels  exiftans  dans  les  falorges  ; le  tout  néanmoins,  en 
faifant  conftater  par  les  Municipalités  les  enlèvemens  & 
emplacemens. 

3.0  A l’égard  des  comptes  du  prix  des  ventes  qui  , 
aux  termes  dudit  Décret,  doivent  être  rendus  chaque 
mois , & du  verfement  des  deniers  qui  doit  être  fait  à la 
même  époque  dans  le  Tréfor  public,  i’AfTemblée  Nationale 
déclare  que  ce  compte  ne  doit  être  rendu  qu’à  l’Admi- 
niflrateur  général  des  finances  ; que  les  fommes  à provenir 
du  prix  defdites  ventes,  ne  peuvent  être  verfées  ailleurs 
qu’au  Tréfor  public,  ni  difïraites  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiffe  être,  à moins  d’un  Décret  fpécial;  fauf  néan- 
moins, fur  le  tout,  la  furveillance  des  Diürids  & Dé- 
partemens. 

Enjoint  l’Affemblée  Nationale , au  Département  de  la 
Mayenne,  aux  Diffriéls  de  Vilaine-fur-Juhel , Château- 
Gontier,  & tous  autres  qui  pourroient  avoir  adopté  les 
mêmes  erreurs , d’avoir  à fe  conformer  exadement  aux 
difpofitions , tant  du  préfent  Décret  que  des  précédens. 

Nous  avons  fandionné  , & par  ces  Préfentes „ 
lignées  de  notre  main-*  fàndionnons  le  préfent  Décret 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes 
ils  falfent  tranfcrire  fur  leurs  Regillres,  lire,  publier 
& afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens 
refpeélifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contrelîgner  lefdites 
préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  1 Etat.  A Paris  , le  trente-unième  jour  du  mois 
d’Oâobre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  dix , 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas , i-f  l’Archevêque  de  Bordeaux. 
Et  Icellées  du  Sceau  de  l’État 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  i79o. 


